PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE D'ÉTABLISSEMENT DES NORMES

(adoptée à la CIMP-6)

Les recommandations suivantes du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l'assistance technique, concernant une procédure accélérée d'établissement des normes, sont structurées de manière à être mises en parallèle avec les chapitres du rapport du Groupe de réflexion sur l'établissement des normes. Les numéros entre crochets à la fin de chaque titre se rapportent à la section correspondante du rapport du Groupe de réflexion.

1.
Recommandations sur les critères d'application d'une procédure accélérée [4.1.]

1.
La procédure accélérée devrait servir:


a)
lorsqu'on dispose d'un matériel technique et de ressources spécifiques ou qu'on peut facilement les préparer;


b)
lorsque des normes non conceptuelles ou techniques pouvant présenter un intérêt général qui sont approuvées par les ORPV ou par d'autres organisations sont disponibles;


c)
lorsque des annexes techniques à des normes conceptuelles ou à d'autres normes existantes sont nécessaires;


d)
pour des révisions minimes de normes existantes lorsque ces révisions ne sont pas d'ordre conceptuel;


e)
sur autorisation expresse de la CIMP.

2.
Recommandation sur la rédaction des normes internationales pour les mesures phytosanitaires [4.2.1.]

1.
Le Groupe de travail informel sur la liaison avec les instituts de recherche et les établissements d'enseignement devrait étudier des modalités de coordination et de mise en place de liens avec des établissements compétents qui pourraient aider à élaborer des normes techniques. 

3.
Recommandations sur une procédure accélérée [4.2.2.]

1. La CIMP indique les domaines thématiques relevant de la procédure accélérée (comme le diagnostic, la pathologie des semences, des zones exemptes spécifiques, des normes ou traitements concernant spécifiquement un organisme ou une marchandise).

2. Des groupes techniques sont créés en fonction des domaines thématiques approuvés par la CIMP conformément aux règles en vigueur pour la création des groupes de travail d'experts.

3. Le CN énonce des spécifications qui fournissent une orientation générale à propos des normes techniques nécessaires (par exemple, présentation, type d'informations nécessaires, méthode permettant de traiter les incertitudes, etc.).

4. Les groupes techniques travaillent aux spécifications établies par le CN. 

5. Les groupes techniques présentent, à n'importe quel moment, des projets de normes spécifiques au CN par l'intermédiaire du Secrétariat.

6. Dans la mesure du possible, le CN autoriserait ces projets de norme (vérifierait qu'ils sont présentés comme il convient et répondent aux spécifications) par courrier électronique.

7. Le Secrétariat enverrait les projets de normes qui ont été autorisés par le CN à tous les membres de la CIMP dans les langues requises de la FAO.

8. Si aucune objection formelle n'est reçue au bout de 100 jours, la norme est inscrite à l'ordre du jour de la session plénière suivante de la CIMP en vue d'y être adoptée sans débat.

9. Si des objections sont émises à la CIMP, cette dernière devrait décider soit d'essayer d'y trouver une solution pendant la session en cours, soit de les renvoyer au Secrétariat et au Comité des normes en vue de travaux ultérieurs.

10. Si une ou plusieurs objections formelles sont reçues au cours de la période de consultation de 100 jours, le Secrétariat s'efforce de résoudre le(s) désaccord(s) avec le(les) pays concerné(s) et, s'il y parvient sans apporter de modification au projet de texte, il soumet la norme à la CIMP pour adoption sans débat.

11. Si le désaccord ne peut être résolu, le Secrétariat demande au CN d'examiner les observations et de modifier la norme si nécessaire en accord avec le groupe technique compétent.

12. La norme révisée est inscrite à l'ordre du jour de la session suivante de la CIMP pour examen et adoption selon la procédure habituelle.

4.
Recommandation sur la définition d'une objection formelle

1.
Serait considérée comme formelle une objection à l'adoption du projet de norme sous sa forme actuelle, appuyée par des arguments techniques et envoyée par l’intermédiaire du point de contact officiel (point de contact de la CIPV ou, à défaut, point de contact de la FAO).  Le Secrétariat n'émettrait aucun jugement quant à la validité de l'objection - une objection assortie de l'une ou l'autre forme de discussion technique sur le point en question serait acceptée comme formelle. 

